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IV. ÇONCLUSIONS ET RECOl1j\,WJDATIŒJS

A. Evolution constitutionnelle et politique

416 .. L~ Mission a été informée de l'évolution récente de la situ~tion dans le
t~rrlt oLr-e et not ammerrt de la visite, è.ernièrement, à Londres de deux missions,
1 une du Gouvernement et l'autre composée de meBbres de l'opposition.

417. La Mission dirigée par le Premier Ministre avait pour objectif d'obtenir une
plus Grande autonomie grâce à dep chan~ements constitutionnels qui donneraient au
g~uvernement local des p~uvoirs plus étendus en ce qui concerne la Gestion des
flnm:ces ~u.pays ~t le ~ev~10ppe2e~t.de son économie. Selon le récit fait par le
PremJ.er 11J.nJ.stre a la MJ.sslon de vJ.slte, le Gouvernement britannique aurait répondu
que de tels changements équivaudraient à une véritable autonomie interne et qu~
celle-ci ne pourrait être accordée que si le Premier Ministre et son parti
~'engageaient à accepter l'accession à l'indépendance après une période d'autonomie
lnterne de 18 mois.

418. Le Premier Ministre et d'autres membres de son gouvernement ont également
expliqué que si le territoire acceptait la formule proposée par le Gouvernement
britannique, il mettrait au point, pour préparer l'indépendance, une formule
d'ensemble selon laquelle une quantité importante d'aide au développement serait
accordée au territoire pendant la période d'autonomie interne en vue d'améliorer
son infrastructure. Le Gouvernement britannique avait indiqué cLairenerrt que, si sa
proposition était rejetée, l'aide britannique diminuerait au cours des quelques

'" '- .annees a vemr .

419. La r.Iission du gouvernement a estimé que, vu l'alternative qui lui était
offerte, le gouvernement ne pouvait qu'accepter la formule d'ensemble.

420. Le Gouvernement britannique avait rendu compte au parti de l'opposition, lors
de sa visite à Londres, des entretiens tenus quelques mois auparavant avec le
gouvernement du territoire. Le parti de l'opposition a déclaré à la Ilission que
s'il avait été au pouvoir, il n'aurait pas accepté la proposition du Royaume-Uni.

421. Il semble qu'à la suite de ces deux missions, la question de l'indépendance
se trouve soudainement au centre du débat politique dans le territoire et qu'elle
sera l'un des enjeux importants des prochaines élections. Les homr1es politiques
con~e les électeurs estiment apparemraent que la population se prononcera sur la
question lors de ces élections qui ont acquis, dès lors, une signification parti··
culière. L'un des ministres a informé la Mission de visite que, par conséquent,
il souhaiterait que les élections se déroulent sous le contrôle de l'Organisation
des Nations Unies.

422. Chaque fois qu'elle a tenu des réunions publiques, la Hission a pu constater
que la population tenait principalement à donner son avis sur la question de
l'indépendance.

423. La grande maj orité de ceux qui ont fait part de leur point de vue, lors de
ces réunions, ne souhaitaient pas que le territoire accède à l'indépendance dans
les circonstances actuelles. La même opinion a également été exprinée lors des
entretiens que la Hission a eus avec des particuliers ou des groupes.
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424. La p.Lup.ir't ont avancé des raisons essent i e.lLement économiques et sociales
pour étayer leur opinion : l'insuffiso.nce de l'infrastructure (port en eau profonde,
aéroports et routes); le petit nOLilire d'industries viables ou d'exportations~ le
manque de médecins et d'inGénieurs~ les prob10mes de santé publique; et une
instruction insuffisante.

425. Cependant~ plusieurs orateurs ont abordé ce qu'ils considéraient comme ùes
probLènes essentiellement politiques qui toucheraient la structure économique et
sociale des îles ':['urques et Caî ques si elles devenaient indépendantes, à savoir :
le fait que les insulaires ont conscience de l'insuffisance de leur formation et
leur expérience politiques et doutent de leur capacité de p,érer le territoire sans
aide ni protection extérieures; leur inpuissance face aux menaces extérieures,
particulièrement celles qui pèsent sur leurs pêcheries, dont ils tirent leur
:Jlinentation et leurs principales recettes cl. , exportation ~ et leur incapacité de
lutter contre les associations cri:"dnelles qui utilisent les îles Turques et Caî ques
comne lieu de transit dans le trafic international de la drogue et qui, à leur avis,
posent de graves problèmes sociaux et de sécurité.

426. Bien que clans la plupart des îles, particulièrement à la Caique ùu Sud et à
?rovidenciales, la population soit c;énéralenent opposée à l'indépendance, certains
orateurs, notillJment à la Grm1de Turque et à Salt Cay, ont souliGné que la situation
actuelle était due à la néGliGence dont avait fai"t montre pendant des années la
Puissance admin i s t.r-ant.e ,

l~27. Iln se rendant dans les différentes îles, la I\Iission a constaté qU2 le sentinent
d'unité nationale n'était pas très marqué. Ill.Le estime qu'il faut réellement
promouvoir le sentiment d'unité et de cohésion nationales dans le territoire.

420. Les me~bres du Gouverner:lent territorial et les élus du parti d'opposition
ainsi que les habitants des différentes îles ont tous exprimé l'opinion que~ bien que
l'accession à l'indépendance soit inévitable à l'avenir, ils ne la souhaitaient pas
actuellement.

429. :8n conséquence, la dission voudrait reC0I'1!1e11der que :

a) La formation politiC].ue des habitants du territoire soit intensifiée pour
qu'ils prennent pleinement conscience de leur droit inaliénable à l'autodétermination
et à l'indépendance, conf'ormêmerrt QUX voeux qu'ils ont cLair-enerrt exprd.nês ;

b) L'évolution po.l i t i que (leS îles soit protéGée contre toute inc;érence
extérieure qui accélère ou retarde son cours normal;

c) Des cl1::"ncements constitutionnels tendant à. un renforcement de son
autonomie soient accordés sans que la Puissance admi.ni.st.rante y attache de
conditions; cette autonomie ùevrait donner davantace de pouvoir aux élus locaux,
nct amnerrt en vue d'amorcer et de faire avancer le cléveloppeuent socio-·économique
du territoire.
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B. §ituation économt9...l:l~_

~30. La Bission a visité le centre artisanal de 1,,- Grande Turque? les usines de
t rrdtenent du poisson et l' ac1ninistration des douanes de la Caïque du Suù" l'ancien
enp.lacencrrt de l'industrie salinière à Salt Cay et l'emplacen:ent du futur Club
Méditerranée 2i Providenciales. Elle a vu tous les aéroports du territoire et siest
rendu compte par elle~même de l'état des routes. ~lle ~ séjourné dans les hôtels
qui, à l'heure Rctuelle, sont considérés co~me le principal atout du touris~e.

431. La l.li s s i on voudrait siCl1aler 'lu 'il faut pr-endr-e i''1luédiateHent <les l1J.eSEreS
pour consolicler et ùévelopper l' êcononi e den îles puisque le territoire n' c, pr::"ti·,·
quetierrt pas d'ar~riculture ni d'inùustrie et ne possède pas l'infrastructure ni le
réseau de conmurri cat i ons nécessaires pour un développement accéléré.

432. L'aide au développe~lent, à son niveQu Qctuel, n'a pas satisfait les besoins
urgents du territoire; il n'a pas été pos s i b.Le de lui accorder une aide bd Lat êr-e.l.c
du fait Cie son statut colonial et l'aide multiloxérale de l'OrGanisation des
Nations Unies et cl' autres organ i sat i ons internationales a été limitée par le n i vc eu
ar't i f'Lc.i e Ll.emerrt élevé du procluit national brut par hab i t arrc clans le territoire
dû Q sa population extrêmemerrt peu nombr-euse 0

433. Compte tenu de ces constatations et des renseiGnements qu'elle a recueillis
lors de ses réunions avec des membres du gouvernenent, des membr-es de l'opposition,
des représentOllts de la Chambre de commerce, le premier Secrétaire et le Secrétaire
aux finances ainsi que lors des réunions :r,Jubliques) la Mission pense qu 'il faut
examiner d'urc;ence la question de la situation économique du territoire.

434. En conséquence, la llission souhaite formuler les r-ecœnmandat i.ons suivantes

a) La Puissance o-cllinistrante devrait pr-endre i)1'E;lée~,iate"Jent des mesures
pour mettre en place une infrastructure capable de supporter une éconoBie viable.

b) Le Gouverne,'lent élu Loce.Lement devrait jouer lm rôle clef dans la
sélection et l'exécution de tous les ),Jroj ets de déve.Loppemerrt ~ il devr-rri t pouvoir
établir Ull ordre de priorité, en fonction des besoins locaux ainsi que dresser des
plans et allouer les ressources finm1cières en con?6qucnce.

c ) A cette fin" la Puissance admi.ni.s t rant.e devrait prenûre im:lédiatement
des mesures pour permettre au territoire de recevoir une aiùe tant b.i Labêr-al.e que
multilatérale. ;:;lle devrait s'efforcer d'obtenir le uaximun d'aide internationale.

cl) La Puissance arutiinistrante en particulier et tous les autres donateurs
actuels ou potentiels devraient envi suger de fournir une aicle "non liée;;. Pril1ci·­
Dalement dans le cas de l'aide actuelle du Royaume..-Uni , il serait très utile,
~ompte tenu du montant relativement faible de l' as s i at ance , que le t.er-r i to i.r e 'Puisse
l'eltiployc=r pour procêde.r à des achats sur le uarchê libre. Cela permcttz-ait , en
réduisant les délais et les frais de transport ~ cl'utiliser beaucoup l)lu8 ef'f'Lcacemerrt
l' aas i at.ance fournie par la Puissance aduini s t rarrte .

e) La Pui s sance adrrini.strante et les orcanis3.tions internationales devraient
encouraGer les efforts réalisés actuell~nent pour relancer l'aGriculture et les
industries tranditionnelles des îles. Si on leur accordait l'attention nécessaire"
ces industries devraient former la base d'un dêveLoppenerrt à Long terme de
l'économie et l'aider à proGresser vers l'autosuffisance.
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. ,~ ~c. Situation sociale

L~35. La l1ission a constaté', que llinsuffi~Emce de l'infrastructure entravait le
développement social et civi qùe , A +'exception de la Grande Turque ~ la maj ori.t ê

des aGG1~mératio~s n'étaient pas approvisionnées en eau ni en électricité; la
plupart des rout es 'n' étaient pas pavées ,c'e qui r endai. t Les ccemun i cat i.ons extrë­
menerrt C~ifficiles. On ne peut accéder aux îles que par avion ce qui est coûteux
et les liaisons, téléphoniques ~ l'~ntérieur des îles et entre celles-ci sont peu
nombreuses et a,léatoires. '

. ~

436. Le seul di sr-ens aire' convenable et r'e Lat i.vemcrrt bien équipé est situé 8, la
Gr-ande 'l'urque'. L'e manque de:',services ,médicaux 'darts ·ieq,Ùes est inquiétant,

. ". .
not arameirt par ce que chaque île et chaque 'comreunaut.ê dans chacune (i.e ces îles est
très isolée.

, , ,

L~37. Les facilités d' ensc i gnemerrt sont liuitées bien que les professeurs comme
les ét~ùiants sewblcnt tirer le meilleur parti possible des faibles moyens dont
ils d i sposerrt actuellement'.

43ü. Les p.Lai irt.ea r:J.U2 la Hission, a entendues portaient surtout sur le manque
d'installations et de nctêri e'l approprié: la rareté des bourses et des possibilités
d' êcudes supêri.eur-es ; et l'absence de formation professionnelle aclG,ptée aux
besoins des îles.

439. Sur la bJse de ces observations et des discussions qu'elle Et tenues avec
l'administration du territoire, la Mission a concLu a) qu'il fallait améliorer
iJllilédiatenent l'infrastructure du territoire pour fournir aux habitants les services
ct installations de base; et b) qu'il fallait s'efforcer i~~édiatement de ùévelopper
les ressources hwnaines en vue de réunir les conditions nécessaires au bon dévelop,·
l,er.1en't de l' êconorai e du territoire.

440. Sur la base de ces observations et conclusions, la Hission formule les
r-ecommandrrt i ons suivantes :

a) Lé:' Puissance adm'irri sbr-ante devrait. en tout pr-emi.e.r lieu, faire en sorte
que toutes les îles disvosent de services essentiels et soient notamment alimentées
en eau et e~ électricité ct que les cOTIununications tant à l'intérieur des îles
qu'entre ,ces dernières s'améliorent.

b) Il t'audrait auê l.Lor-e.r Immôrti at enerrt les services sanitaires dans les
îles péripaériques et lep doter d'un personnel plus nombreux et (le Beilleures
installations.

c ) Il f'audr-o i t amô.Li or-cr' le sys t êne d'enseiGnement pour r.rieux satisfaire
les besoins des îles; il faudrait accorder une priorité Dlus élevée à let formation
professionnelle. Par-o.l.Lô Lcmerrt , la Puissance acùninistrante ùevrai t a.ccroître le
nombre de bouises octroyées aux jeunes du territoire peur leur permettre de faire
des études supérieures.

d) Ces mesur-es devraient s' accoupagrier de mesures t.ondarrc à stimuler
l'éconoBie du territoire, de sorte qu'il n'y ait ni pénurie d'emplois ni pénurie
lle nain-« ' oeuvre qualifiée à l'avenir.
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